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| Arrêté préfectoral complémentaire 

DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES, 
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ÉLECTIONS ET POLICE ADMINISTRATIVE Cie — Commune d'Encourtiech 

MME TARTIÉ 

Le Préfet de l'Ariège 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le code de l’environnement et notamment : 

°__ lelivre V -titre 1°, parties législative et réglementaire, relatif aux installations classées pour la protection 

de l’environnement et aux déchets, 

+ etlelivre II titres I et II, parties législative et réglementaire, relatif aux milieux physiques ; 

Vu le code minier ; 

Vu le code du patrimoine et notamment le livre V — titre III, découvertes fortuites ; 

Vu le code du travail ; 

Vu le code forestier ; 

Vu le code rural ; 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le code de la route ; 

Vu le code de l'urbanisme ; 

Vu le code pénal ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n° 80-331 du 7 mai 1980 modifié portant règlement général des industries extractives ; 

Vu le décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 modifié relatif aux procédures administratives et financières en matière 

d'archéologie préventive ; 

Vu l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de carrières et aux installations de 

premier traitement des matériaux de carrières ; 

Vu l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par 

les installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 09 février 2004 modifié relatif à la détermination du montant des garanties financières de 

remise en état des carrières prévues par la législation des installations classées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyses dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux 

normes de référence; 
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Vu l'arrêté ministériel du 19 avril 2010 relatif à la gestion des déchets des industries extractives ; 

Vu l'arrêté interministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution des garanties financières prévues 
aux articles R.516-1 et suivants du code de l'environnement, 

Vu l'arrêté du préfet de la région Midi-Pyrénées en date du 1‘ décembre 2009 approuvant le schéma directeur 
d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour-Garonne; 

Vu l'arrêté préfectoral du 24 décembre 2013 approuvant la révision du schéma départemental des carrières du 
département de l’Ariège ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 17 janvier 2000 autorisant la société SNC SOUM et Cie à exploiter une carrière sur le 
territoire de la commune de Encourtiech ; 

Vu la demande, avec pièces à l'appui, comprenant notamment une étude d’impact, présentée le 28 octobre 2010, 

par laquelle la Société SNC SOUM et Cie sollicite l'autorisation de modifier les conditions d’exploitation de sa 

carrière de calcaire, représentant une superficie de 15ha 7a du territoire de la commune d’Encourtiech, aux 

lieux-dits « Monpla », « Pessaroles », « Mandette », « Caymes »,» La Fount del Choum», «Riau» et 

Coustalado » ; 

Vu les courriers complémentaires de la SNC SOUM et Cie en date des 18 novembre 2013 et 25 septembre 2014 ; 

Vu le rapport et l'avis de l'inspection des installations classées en date du 28 novembre 2014 ; 

Vu l'avis émis par la commission départementale de la nature, des paysages et des sites - formation spécialisée dite 
des carrières - en sa séance du 16 décembre 2014; 

Considérant dans leur ensemble les mesures de protection, de prévention et de surveillance que le demandeur 

s'engage à mettre en œuvre, après avoir évalué leur performance dans son étude d'impact ; 

Considérant que lexploitant possède les capacités techniques et financières requises ; 

Considérant que les conditions d’aménagement, d’exploitation et de remise en état, telles qu'elles sont définies par 

le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients susceptibles d’être générés par le 

fonctionnement de l’installation et constituent des mesures compensatoires suffisantes pour garantir la 

protection des intérêts visés à l’article L 511-1 du code de l’environnement ; 

Considérant que les conditions d'aménagement, d'exploitation et de remise en état, telles qu'elles sont définies par 
le présent arrêté, sont compatibles avec les orientations B et C du SDAGE ADOUR-GARONNE ; 

L'exploitant consulté ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE 
  

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société SNC SOUM et Cie, dont le siège social est situé à 09200 Encourtiech, est autorisée à modifier les 

conditions d’exploitation de sa carrière de calcaire aux lieux-dits « Monpla », « Pessaroles », « Mandette », 

«Caymes »,» La Fount del Choum», «Riau» et Coustalado », sur les parcelles mentionnées ci-dessous, 
représentant une superficie de 15ha 7a du territoire de la commune de Encourtiech. 

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  
  

  
  

Section | parcelle Lieu-dit Superficie cadastrale | Superficie exploitable 

© (m2) (m2) 
A 777 Coustalado 2152 2752 
A 1158 12120 12120 
A 1165 1696 1696 
A 1166 5280 5280 
A 1167 Riau 1160 1160 
A | 1168 3099 3099 
À 1169 2407 2407 
A 1170 do 3740 3740             
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A | un 1146 1146 | 
A ‘ 1172 a 1193 1193 LL 

A | 1174 | 4630 4630 
A 1175 2351 2351 

A 1176 2774 2774 
À or Monpla et Pessaroles LEO 3400 

A 1196 11000 3900 

A 1199 635 635 

A 1201 3323 3323 

A | 1204 3350 3350 

A 1205 20630 20630 

A 1206 La Fount del Choum 1149 1149 

A 1207 1970 1970 

A 1222 2196 2196 

A 1223 1437 1437 

A 1225 | 250 250 

A 1226 1969 1969 

A 1227 100 100 
À 1 Mandette et Caymes T0 1666 

A 1229 1869 1869 

A 1233 4265 4265 

A 1234 1483 1483 

A 1235 610 610 

A 1367 5636 5260 
La Fount del Choum 

A 1368 148 148 

A 1491 Monpla et Pessaroles 1562 700 

A 1492 2181 2181 

A 1493 120 120 

A 1494 479 479 

A 1495 1023 1023 

A 1496 165 165 

A 1497 1671 1671 
a SE Mandette et Caymes pen ne 

A 1499 1373 1373 

A 1500 7 7 

A 1501 216 150 

A 1502 307 200 

A 1504 8254 250 

A 1640 Monpla et Pessaroles 157 157 

A 1641 62 62 

A 1652 1142 1142 

A 1653 20 20 

A 1655 563 563 

A 1656 125 125 

A 1657 2847 2847     
 



  

  
  

    

  
  

    

  

    

  
  

  
  

    

  
  

  

  

l |A | 1678 F Mandette et ee Le 1049 1049 

l OA | 160 | oo | 750 7750 
A 1691 1115 1115 

A 1693 656 656 
A 1694 1370 1370 

A 1695 1214 1214 

A 1696 Don À oi 
A 1697 315 315 
A 1698 Monpla et Pessaroles 3 3 

|A 1699 3497 | 3497 

|A 1700 3652 3652 
A 1728 1021 1021 

A 1729 1532 1532 

à 1738 La Fount del Choum 2560 2209 

A 1760 Riau 1026 D 1026     
  

          
  

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTÉRIEURS 

La durée de l’autorisation inclut la remise en état complète des terrains visés à l'article 1.1.1 ci-dessus. 

L’article 4 de l’arrêté préfectoral du 17 janvier 2000 reste applicable. 

Les dispositions de l’arrêté préfectoral du 17 janvier 2000, hormis son article 4, sont abrogées et remplacées par les 

dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 1.13. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 

OU SOUMISES A ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 

avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 

l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses 

dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent 

arrêté. 

ARTICLE 1.1.4. CONFORMITÉ AU DOSSIER 

La présente autorisation est accordée selon les préconisations du dossier de demande, sous réserve du droit des tiers 

et sans préjudice du respect des prescriptions du présent arrêté et les réglementations autres en vigueur. 

En particulier, l'exploitation est conduite conformément aux plans de phasage et de remise en état annexés au 

présent arrêté et aux indications et engagements contenus dans le dossier de la présente demande en tout ce qu'il 

n'est pas contraire aux dispositions du présent arrêté 

ARTICLE 1.1.5. RÉCOLEMENT 

Un récolement sur le respect du présent arrêté est effectué par l’exploitant ou un organisme compétent. 
Ce contrôle, à la charge de l’exploitant et sous sa responsabilité, est réalisé dans un délai de six mois à compter de 

la notification du présent arrêté. 

Le rapport de ce contrôle est communiqué à la préfecture de l’Ariège. 

Ce contrôle pourra être renouvelé à la demande de l’inspection des installations classées.



CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS CLASSEÉES 

  

  

  

  

    

  

  

  
  

                      

Rubri- | Alinéa |AS, Libellé de la rubrique Nature de Critère de | Seuil du | Unité | Volume | Unités du 

que AE (activité) l'installation classement | critère | du | autorisé | volume 
D, critère autorisé 

NC 
2510 1 A Exploitation de carrière Quantité maximale |/ / Î 140.000 tonnes 

extraite : 140.000 /an 

tonnes/an 

2521 |1 À  |Centrale  d’enrobage  à|Exploitation d’une// / / / / 

chaud centrale d’enrobage 

_. à chaud 

2515 2 E {Installations de broyage,| Exploitation d’un] Puissance [>  200kW  |360 kW 

concassage, criblage,| concasseur mobile mais < 

ensachage,  pulvérisation,|et d’un crible fixe 550 

nettoyage, tamisage,|d’une puissance 

mélange de pierres, |totale de 360 kW 

cailloux, minerais et autres 

produits minéraux naturels 

ou artificiels ou de déchets 

U non dangereux inertes . . 
1520 !2 D  {Houille, coke, lignite,|1 cuve de bitume de] La quantité | > 50 |tonne 249 tonnes 

charbon de bois, goudron, 140t totale mais < 

asphalte, brais et matières] 1 cuve de 60 t pour | susceptible | 500 

bitumineuses (dépôts de) la centrale d’être 
d’enrobage à chaud | présente dans 

1 cuve d’émulsion | l'installation 
de 49t 

Capacité 

maximale : 249 t 

2517 13 D Station de transit de] Surfacetotale: |La superficie >5000 m2  |8000 m2 

produits minéraux ou de 8000 m2 de l’aire de |mais 

déchets non dangereux transit  |<10 000 

inertes autres que ceux 

visés par d'autres rubriques 

2915 12 D  |Chauffage (Procédés de) Volume total de) Quantité |>250 litre 13340 litre 

utilisant comme  fluide/fluide : 3340 1 totale de 

caloporteur des corps fluide 

organiques combustibles | | | 
1432 NC |Liquides inflammables Stockage de Volume  |>10 m3 [9,27 m3 

(stockage en réservoirs capacité équivalent 

manufacturés de) équivalente de 9,27 

m3 

1435 NC {Stations-service : Volume annuel Volume |>100 m3  |80 m3 
installations, ouvertes oul distribué : 80m3 annuel de 

non au public, où les carburant 

carburants sont transférés distribué 

de réservoirs 
de stockage fixes dans les 

réservoirs à carburant de 

véhicules à moteur, de 

bateaux ou d’aéronefs. 
  

À (Autorisation) ou E (Enregistrement) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations 
ou les capacités maximales autorisées. 

 



CHAPITRE 1.3 GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.3.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées sous la rubrique 2510 

de la nomenclature des installations classées 

ARTICLE 1.3.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Compte tenu du phasage d'exploitation et de réaménagement, le montant des garanties financières retenu est égal au 

montant maximal, calculé par période quinquennale, nécessaire pour effectuer la remise en état correspondant à la 

dite période. Le montant des garanties financières mentionné ci-après est indexé sur l'indice TPO1 du mois de juillet 

2014 : 700,4. Ce montant est de : 

  

  

  

  

        

Phases Durée Montant en € TTC 

juin 2014 à juin 2019 573 982 

Juin 2019 à juin 2024 398 214 

Juin 2024 à juin 2029 374 262 

Juin 2029 à janvier 2030 244 993 
  

En toute période, l'exploitant doit être en mesure de justifier l'existence d'une caution solidaire telle que prévue par 

la réglementation et d'un montant au moins égal à la somme correspondante fixée ci-dessus et tenant compte des 

évolutions de l'indice TPO1 par rapport à sa valeur de référence. Notamment, le document correspondant doit être 

disponible sur le site de la carrière ou sur un site proche et l'inspection des installations classées peut en demander 

communication lors de toute visite. 

ARTICLE 1.3.3. RENOUVELLEMENT ET ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Compte tenu de la date d'échéance des garanties financières telle qu'elle figure au document transmis en début 

d'exploitation ou de la date d'échéance de tout document postérieur renouvelant ces garanties, et au moins 6 mois 

avant cette date, l'exploitant adresse au Préfet un nouveau document, conforme à l'arrêté interministériel du 31 

juillet 2012 susvisé, attestant du renouvellement et de l'actualisation éventuelle de ces garanties pour une nouvelle 

période. 

L'actualisation du montant des garanties financières en fonction de l'évolution de l'indice TPO1 interviendra chaque 

fois que l'un des deux termes suivants sera atteint : 

- début d'une nouvelle période quinquennale telle que définie à l’article 1.3.2 ci-dessus ; 

- augmentation de l’indice TPO1 indice supérieure à 15% pour la période courant depuis la dernière actualisation. 

Dans les deux cas, l'actualisation des garanties financières est faite à l'initiative de l'exploitant, sans que 

l'administration ait à le demander. Lorsque cette actualisation n'est pas prise en compte dans toute attestation de 

renouvellement de garanties financières qui se trouverait concernée ou est prise en compte de façon insuffisante, ce 

document ne remplit pas les conditions visées au premier alinéa du présent paragraphe. Dans ce cas l'exploitant 

peut faire l'objet des sanctions administratives et pénales prévues à l’article 1.3.4 ci-dessous. 

Lorsque la quantité de matériaux extraits est sensiblement inférieure aux prévisions utilisées pour le calcul des 
garanties financières et lorsqu'un nouveau calcul de ces garanties financières aboutit à un résultat au moins 

inférieur de 25% au chiffre figurant ci-dessus, l'exploitant peut demander au préfet, pour les périodes 

quinquennales suivantes, une révision de ces chiffres. Dans ce cas, l'exploitant adresse au préfet une demande 

accompagnée d'un dossier technique justificatif, au moins 10 mois avant le terme de la période quinquennale en 

cours. 
Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à l'augmentation du montant des garanties financières 

doit être portée sans délai à la connaissance du préfet et ne peut intervenir avant la fixation du montant de celles-ci 
par arrêté complémentaire et la fourniture de l'attestation correspondante par l'exploitant.



ARTICLE 1.3.4. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 

L'absence de garanties financières, par défaut de production par l'exploitant de l'attestation de garanties financières 

initiale visée ci-dessus ou de l'attestation de renouvellement visée à l’article 1.3.3 ci-dessus, entraîne la suspension 

de l'activité, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L 171-8 du code de l’environnement. 

Toute infraction aux dispositions du présent arrêté constitue, après mise en demeure, un délit tel que prévu et 

réprimé par l'article L 514-11 du code de l’environnement. 

Conformément à l'article L.171-9 du même code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à 

son personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit 

jusqu'alors. 

ARTICLE 1.3.5. APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le préfet fait appel à l'organisme de caution solidaire ayant fourni l'attestation de garanties financières : 

- soit en cas de non-respect des prescriptions du présent arrêté préfectoral en ce qui concerne la remise en 

état, après que la mesure de consignation prévue à l'article L 171-8 du code de l’environnement ait été 

rendue exécutoire ; 

- soit en cas de disparition physique (personnes physiques) ou juridique (sociétés) de l'exploitant et d'absence 

de remise en état conforme au présent arrêté (et le cas échéant aux arrêtés préfectoraux complémentaires 

l'ayant modifié). 

ARTICLE 1.3.6. LEVÉE DE L’OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 

L'obligation de garantie financières est levée à la cessation d'exploitation après que les travaux de remise en état 

tels que définis dans le présent arrêté et couverts par les garanties financières aient été normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue aux 

articles R 512-39-1 et suivants du code de l'environnement, par l'inspecteur des installations classées qui établit un 

procès-verbal de récolement. 

L'obligation de garanties financières telle que prévue par l'article R.516-2 du code de l'environnement, s'achève à la 

date du procès-verbal de récolement de fin de travaux des opérations de remise en état prévu à l'article R.512-39-3. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

En application de l'article R. 516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de 

l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation 

de garanties financières. 

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.4.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 

réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.4.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 

l’article R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 

qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 

par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 

occasion sont supportés par l’exploitant. 

ARTICLE 1.4.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 

leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.4.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.4.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement changerait d'exploitant, le successeur ou son représentant devrait en faire la 

déclaration dans les conditions prévues à l'article R 516-1 du code de l’environnement. L'exploitation de la carrière 

ne pourra être entreprise par le nouvel exploitant que sous couvert de l'arrêté complémentaire prévu à l'article R 

512-31 du code de l’environnement.



ARTICLE 1.4.6. VENTE DES TERRAINS 

En cas de vente des terrains, celle-ci doit être conclue conformément aux dispositions de l'article L514-20 du code 
de l'environnement. 

ARTICLE 1.4.7. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt six mois 
au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 

mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

e l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

e des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

e la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

e la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1. 

CHAPITRE 1.5 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

ARTICLE 1.5.1. RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions du présent arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général 
des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas Hess de construire. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 

des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 

commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la 

protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi 

que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. PRODUCTION MAXIMALE ET HORAIRES 

La production annuelle maximale est limitée à 140 000 tonnes. 

Les horaires d'activité sont de 6h30 à 21h30 hors dimanches et jours fériés. 

ARTICLE 2.1.3. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 

d’arrêt momentané, de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et gant une 
connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation.



CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 

ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tel que manches de filtre, produits de neutralisation, 

liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 

des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L’exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 

environnantes de poussières, boues, déchets. Des dispositifs d’arrosage, de lavage de roues sont mis en place en 

tant que de besoin. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

ARTICLE 2.4.1. DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 

porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 

incidents survenus du fait de l’exploitation de la carrière qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés 

à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 

par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 

l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 

éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de modifier en quoi que ce 

soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspection des installations classées n'en a pas donné son 

accord et s'il y a lieu après l'autorisation de l'autorité judiciaire. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L’'INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans d’exploitation et de réaménagement tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 

d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté. 
Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde 

des données.



TITRE 3 - EXPLOITATION DE LA CARRIÈRE 

CHAPITRE 3.4 AMÉNAGEMENTS PRÉLIMINAIRES 

ARTICLE 3.1.1. INFORMATION DU PUBLIC 

L'exploitant est tenu de mettre en place sur chacune des voies d'accès au chantier des panneaux indiquant en 

caractères apparents son identité, la référence de l'autorisation, l'objet des travaux et l'adresse de la mairie où le plan 
de remise en état du site peut être consulté. 

ARTICLE 3.1.2. BORNAGE 

Préalablement à la mise en exploitation de la carrière à ciel ouvert, l'exploitant est tenu de placer : 

- Des bornes en tous les points nécessaires pour déterminer le périmètre de l'autorisation notamment des 

zones qui doivent être protégées et des zones que l'exploitant s'engage à ne pas exploiter dans son 

dossier, 

- Le cas échéant, des bornes de nivellement permettant d'établir périodiquement des relevés 
topographiques des côtes mini et maxi et des différentes zones remises en état. 

Ces bornes doivent demeurer en place, visibles et en bon état jusqu'à l'achèvement des travaux d'exploitation et de 
remise en état du site. 

ARTICLE 3.1.3. GESTION DES EAUX 

Article 3.1.3.1. Eaux de ruissellement 

Les eaux de ruissellement du carreau sont collectées et dirigées vers le fossé bordant la Route Départementale 3 
(RD3). 

Les eaux de la source « la Fount del Choum » alimentent un bassin avant d’être dirigées par une canalisation située 

sous le carreau vers le fossé de la RD3. 

Un réseau de dérivation empêchant les eaux de ruissellement d'atteindre la zone en exploitation est mis en place à 

la périphérie de cette zone. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Les accès à la voirie publique sont aménagés de telle sorte qu'ils ne créent pas de risque pour la sécurité publique. 
L’accès à la carrière se fait par la RD3. 

L'accès à la centrale d’enrobage s’effectue par la RD603. 

CHAPITRE 3.2 CONDUITE DE L'EXPLOITATION À CIEL OUVERT 

ARTICLE 3.2.1. DÉBOISEMENT ET DÉFRICHEMENT 

Sans préjudice de la législation en vigueur, le déboisement et le défrichement éventuels des terrains sont réalisés 

progressivement, par phases correspondant aux besoins de l'exploitation. 

Le déboisement et le défrichement éventuels sont réalisés en dehors des périodes de reproduction de l'avifaune. 

ARTICLE 3.2.2. DÉCAPAGE ET ARCHÉOLOGIE PRÉVENTIVE 

Article 3.2.2.1. Décapage 

Le décapage des terrains est limité aux besoins des travaux d'exploitation. 

Le décapage est réalisé de manière sélective, de façon à ne pas mêler les terres végétales constituant l'horizon 

humifère aux stériles. L'horizon humifère et les stériles sont stockés séparément et réutilisés pour la remise en état 
du site. 

Afin de préserver leur valeur agronomique, les terres végétales sont stockées sur une hauteur inférieure à trois 

mètres. Ces stocks sont constitués par simple déversement sans circulation sur ces terres ainsi stockées. 

Les travaux de décapage sont réalisés dans la mesure du possible, en dehors des périodes sèches et/ou de fort vent. 

Article 3.2.2.2. Archéologie préventive 

Le bénéficiaire de l'autorisation prend les mesures nécessaires à la prise en compte des risques que l'exploitation est 

susceptible de faire courir au patrimoine archéologique.



Conformément au code du patrimoine (articles L.531-14 à L.531-16) réglementant en particulier les découvertes 

fortuites et leur protection, toute découverte de quelque sorte que ce soit (vestige, structure, monnaie...) est 

signalée immédiatement auprès du Service Régional de l'Archéologie. Les vestiges découverts ne doivent en aucun 

cas être détruits. Tout contrevenant est passible des peines prévues aux articles 322-1 et 322-2 du code pénal. 

ARTICLE 3.2.3. EXTRACTION 

Article 3.2.3.1. Épaisseur et côte minimale d'extraction 

L'épaisseur maximale d'extraction est de 128 mètres. 

La côte minimale d'extraction est de 410 m NGF. 

Article 3.2.3.2. Méthode d'extraction 

La découverte 

Préalablement à l’extraction du tout-venant, la terre végétale et les stériles de découverte sont décapés à la pelle 

hydraulique ou au bouteur. 

Les terres végétales superficielles (0.5 m) sont enlevées sélectivement et stockées sur la périphérie ou sur le carreau 

de la carrière en vue de leur utilisation lors du réaménagement. 

Les stériles sont triés à la pelle au niveau du front d’extraction. Ils sont stockés sur le site et conservés pour le 

réaménagement. 

Exploitation 
L’extraction se fait à ciel ouvert par abattage à l’explosif et reprise du brut de tir par des engins. 

L’extraction est réalisée sur des fronts d’une hauteur maximale de 15m. Les banquettes ont une largeur minimale 

de 5 m. 
L’extraction est effectuée en 6 phases d’une durée unitaire de 5 ans : 

- Phase 1 : exploitation à partir du sud et création de 3 carreaux aux cotes successives de 523 m NGF, 508 m 

NGF et 493 m NGF. Etablissement du carreau général à la cote 493 m NGF. 

- Phases 2 et 3 : extension du carreau à la cote 493 m NGF. 

- Phase 4 : développement de l’exploitation aux cotes 478 et 463 m NGF, 

- Phase 5 : extension du carreau à la cote 448 m NGF. 

- Phase 6 : création d’un carreau à la cote 410 m NGF. 

Les matériaux extraits sont stockés sur site avant d’être concassés par un concasseur mobile. Le concassage est 

effectué par campagne sur une durée maximale annuelle de 116 jours. 

Le phasage d’exploitation sera conforme au phasage proposé dans la mise à jour du dossier d’autorisation et mis en 

annexe 1. 

Réaménagement 

Le phasage du réaménagement sera coordonné à l’extraction. Il débutera dès la fin de la phase 1. 

Le phasage de réaménagement sera conforme au phasage proposé dans la mise à jour du dossier d’autorisation et 

mis en annexes 1 et 2. 

Article 3.2.3.3. Abattage à l'explosif 

I- Les produits explosifs sont mis en œuvre suivant un plan de tir définissant pour chaque catégorie de chantier: 

- la position, l'orientation, la longueur et le diamètre des trous de mines, 

- les conditions d'amorçage et la composition des charges d'explosif; 

- les caractéristiques du bourrage lorsqu'il est exigé. 

Les cas et les conditions dans lesquels le plan de tir peut être modifié sont définis par l'exploitant. 

L'exploitant doit être en mesure de communiquer, à tout instant, au service chargé de la Police des carrières, les 

plans de tirs des chantiers en activité ainsi que les comptes rendus de ratés, suite à découverte de produits explosifs 
dans les déblais ou suite à des résultats anormaux de tir imputables aux produits explosifs. Ces comptes rendus 

précisent les opérations réalisées pour porter remède à ces incidents et les résultats obtenus. 

II- L'exploitant prend en compte les effets des vibrations émises dans l'environnement et assure la sécurité du 

public lors des tirs. 

I- Les tirs de mines ont lieu les jours ouvrables uniquement. 

Article 3.2.3.4. Stockage des déchets inertes et des terres non polluées résultant de l'exploitation 

Les installations de stockage sont construites, gérées et entretenues de manière à assurer leurs stabilités physiques 

et à prévenir toute pollution. Pour cela, l'exploitant tient à jour un registre sur lequel sont répertoriées les quantités 

et les caractéristiques des matériaux stockés, ainsi qu'un plan topographique permettant de localiser les zones de 

stockage temporaire correspondantes aux données figurant sur le registre.



L'exploitant s'assure, au cours de l'exploitation de la carrière, que les déchets inertes et les terres non polluées 
utilisés pour le remblayage et la remise en état de la carrière ou pour la réalisation et l'entretien des pistes de 

circulation ne sont pas en mesure de dégrader les eaux superficielles et les eaux souterraines. L'exploitant étudie et 
veille au maintien de la stabilité de ces dépôts. 

En cas de risques de perte d'intégrité des installations de stockage de déchets inertes et de terres non polluées tels 

qu'évalués selon les dispositions de l'annexe VII de l'arrêté ministériel du 19 avril 2010 relatif à la gestion des 
déchets des industries extractives, l'exploitant devra respecter les prescriptions prévues aux articles 7 à 9 de l'arrêté 
susmentionné. 

ARTICLE 3.2.4. FIN D'EXPLOITATION 

Article 3.2.4.1. Élimination des produits polluants 

En fin d'exploitation, tous les produits polluants ainsi que tous les déchets sont valorisés ou éliminés vers des 
installations dûment autorisées. 

Article 3.2.4.2. Remise en état 

La remise en état doit être achevée au plus tard à l'échéance de l'autorisation. Elle comporte au minimum les 

dispositions suivantes: 

- la mise en sécurité du site, (fronts de taille, verses, berges des bassins,.….), 

- le nettoyage de l'ensemble des terrains et, d'une manière générale, la suppression de toutes les structures 
n'ayant pas d'utilité après la remise en état du site, 

- l'insertion satisfaisante de l'espace affecté par l'exploitation dans le paysage, compte tenu de la vocation 
ultérieure du site. 

Le réaménagement est effectué parallèlement au phasage d’extraction. 

- Les banquettes présentent une largeur minimale de 5m. Les stériles sont régalés sur une épaisseur de 1m. 

Les terres végétales sont déversées sur les banquettes depuis les fronts dominant ces dernières afin 

qu’une partie de ces terres se bloquent dans les anfractuosités de la paroi et permettent ainsi le 

développement d’une végétation spontanée. Des arbres et des bosquets sont plantés sur les banquettes et 

des plantes rampantes sont plantées en bordure extérieure afin de pouvoir retomber sur le front inférieur. 

- Les fronts supérieurs sont coupés par des tirs obliques et sont transformés en masses ébouleuses dont la 

pente est de 45°. Des terres végétales sont déversées sur les éboulis pour favoriser le développement de 

la végétation. Les merlons dominant le site sont plantés d’arbres et d’arbustes. 

- Les carreaux de la carrière (410 mNGF et 422 mNGF) sont reliés entre eux par des masses ébouleuses. 

Les carreaux sont recouverts par des stériles sur une épaisseur de 1m et par de la terre végétale sur une 

épaisseur de 0,5m. A proximité de la zone de résurgence de la source, un surcreusement, d’une 

profondeur de 1m et dont le fond est recouvert de matériaux argileux, est effectué afin de créer un point 

d’eau. Un déversoir par trop plein et un fossé permettent aux eaux de rejoindre le fossé routier pour 

infiltration. Une partie des carreaux est plantée d’arbres et arbustes. Les autres zones sont engazonnées. 

Les espèces utilisées pour la re-végétalisation du site sont des essences locales ou des variétés proches de ces 

dernières. 

Le réaménagement est conforme au phasage proposé dans la mise à jour du dossier d’autorisation et mis en 

annexes 1 et 2. 

Article 3.2.4.3. Remblayage du site 

Le remblaiement de la carrière ne doit pas nuire à la qualité du sol, ainsi qu'à la qualité et au bon écoulement des 

eaux. 

Article 3.2.4.4. Notification de fin d'exploitation 

Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il accomplit les formalités administratives 

prévues aux articles R512-39-1 à 6 du code de l'environnement. 

L'exploitant adresse, au moins six mois avant l'échéance de l'autorisation, une notification de fin d'exploitation et 
un dossier comprenant à minima: 

- la date prévue pour la fin de l'extraction et la date prévue pour la fin du réaménagement, 

- les plans réels ou prévisionnels des installations et des terrains remis en état, 

- un mémoire sur l'état du site, notamment si celui-ci a fait l'objet d'un remblayage partiel ou total 
décrivant les mesures prises pour : 

“l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, 

“ Les interdictions ou limitations d'accès au site, 

“La suppression des risques d'incendie et d'explosion,



“La surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

- dans la mesure du possible, des photos significatives de l'état du site après réaménagement. 

A tout moment, même après la remise en état du site, le préfet peut imposer à l'exploitant, par arrêté pris dans les 

formes prévues à l'article R. 512-31, les prescriptions nécessaires à la protection des intérêts mentionnés à l'article 

L.511-1. 

CHAPITRE 3.3 SÉCURITÉ DU PUBLIC 

ARTICLE 3.3.1. INTERDICTION D'ACCÈS 

Durant les heures d'activité, l'accès au site en exploitation est contrôlé. En dehors de ces heures ouvrées, cet accès 

est interdit. 
L'accès de toute zone dangereuse est interdit par une clôture efficace ou tout autre dispositif équivalent, Un merlon 

doublé d’une clôture d’une hauteur minimale de 1,2 m ou une simple clôture d’une hauteur minimale de 1,2 m est 

installée sur la périphérie du site. Le danger est signalé par des pancartes placées, d'une part, sur le ou les chemins 

d'accès aux abords des travaux et des installations de stockage des déchets inertes et des terres non polluées 

résultant du fonctionnement de la carrières, et d'autre part, à proximité des zones clôturées. 

ARTICLE 3.3.2. DISTANCES LIMITES ET ZONES DE PROTECTION 

Les bords des excavations des carrières à ciel ouvert sont tenus à distance horizontale d'au moins 10 mètres des 

limites du périmètre sur lequel porte l'autorisation ainsi que de l'emprise des éléments de la surface dont l'intégrité 

conditionne le respect de la sécurité et de la salubrité publiques. 

De plus, l'exploitation du gisement à son niveau le plus bas est arrêtée à compter du bord supérieur de la fouille à 

une distance horizontale telle que la stabilité des terrains voisins ne soit pas compromise. Cette distance prend en 

compte la hauteur totale des excavations, la nature et l'épaisseur des différentes couches présentes sur cette hauteur. 

ARTICLE 3.3.3. REGISTRES ET PLANS 

L'exploitant établit et tient à jour au moins une fois par an un plan de la carrière d'échelle adaptée à sa superficie. 

Sur ce plan sont reportés a minima: 

" les limites du périmètre sur lequel porte le droit d'exploiter ainsi que de ses abords, dans un rayon de 50 

mètres, 

“les bords de la fouille, 

“les courbes de niveau ou cotes d'altitude des points significatifs, les pentes des pistes, 

“ les zones remises en état en différenciant les différents types de remise en état, 

"Ja position des ouvrages visés à l’article 3.3.2 ci-dessus et, s'il y a lieu, leur périmètre de protection institué 

en vertu de réglementations spéciales. 

ARTICLE 3.3.4. PLAN DE GESTION DES DÉCHETS INERTES ET DES TERRES NON POLLUÉES RÉSULTANT 

DU FONCTIONNEMENT DE LA CARRIÈRE 

Les terres de découverte, les stériles et les résidus inertes issus du traitement des matériaux extraits ne sont 

considérés comme des déchets inertes et des terres non polluées, au sens du présent arrêté, que s'ils satisfont aux 

critères fixés à l'annexe 3. 

L'exploitant doit établir un plan de gestion des déchets inertes et des terres non polluées résultant du 

fonctionnement de la carrière. Ce plan est établi avant le début de l'exploitation. 

Le plan de gestion contient au moins les éléments suivants : 

- la caractérisation des déchets et une estimation des quantités totales de déchets d'extraction qui seront 

stockés durant la période d'exploitation ; 

- Ja description de l'exploitation générant ces déchets et des traitements ultérieurs auxquels ils sont 

soumis ; 

- en tant que de besoin, la description de la manière dont le dépôt des déchets peut affecter 

l'environnement et la santé humaine, ainsi que les mesures préventives qu'il convient de prendre pour 

réduire au minimum les incidences sur l'environnement ; 

- la description des modalités d'élimination ou de valorisation de ces déchets ; 
- le plan proposé en ce qui concerne la remise en état de l'installation de stockage de déchets ; 

- les procédures de contrôle et de surveillance proposées ; 

- en tant que de besoin, les mesures de prévention de la détérioration de la qualité de l'eau et en vue de 

prévenir ou de réduire au minimum la pollution de l'air et du sol ; 

- une étude de l'état du terrain de la zone de stockage susceptible de subir des dommages dus à 

l'installation de stockage de déchets ;



- les éléments issus de l'étude de danger propres à prévenir les risques d'accident majeur en conformité 

avec les dispositions prévues par l'arrêté du 19 avril 2010 relatif à la gestion des déchets des industries 

extractives et applicable aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

autorisation et aux installations de gestion de déchets provenant des mines ou carrières. 

Le plan de gestion des déchets est mis à jour au moins tous les 5 ans et, le cas échéant, en cas de modifications 

substantielles de l'exploitation ou des déchets déposés. En tout état de cause, toute modification doit être notifiée au 

Préfet. 

CHAPITRE 3.4 GESTION DES ÉMISSIONS 

ARTICLE 3.4.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conduite de l'exploitation pour limiter les risques de 

pollution des eaux, de l'air ou des sols et de nuisance par le bruit et les vibrations et l'impact visuel. 

L'ensemble du site et ses abords placés sous le contrôle de l'exploitant sont maintenus en bon état de propreté. Les 

bâtiments et installations sont entretenus en permanence. 

Les voies de circulation internes et aires de stationnement des véhicules sont aménagées et entretenues. 

Les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas être à l'origine d'envols de poussière ou de boue sur les voies 
de circulation publiques. 

ARTICLE 3.4.2. EAU 

Article 3.4.2.1. Rejets d'eau dans le milieu naturel 

3.4.2.1.1 Eaux de procédé des installations 

Il n’y a pas d’installations de lavage de matériaux sur le site. 

3.4.2.1.2 Eaux d'exhaure des installations de stockage de déchets inertes et des terres non polluées 

L'exploitant doit s'assurer que les installations de stockage des déchets inertes et des terres non polluées résultant 

du fonctionnement de la carrière ne génèrent pas de détérioration de la qualité des eaux. 

3.4.2.1.3 Eaux rejetées (eaux pluviales susceptibles d’être polluées et eaux de nettoyage) 

I- Les eaux canalisées rejetées dans le milieu naturel respectent les prescriptions suivantes: 

ele pH est compris entre 5,5 et 8,5; 

+ la température est inférieure à 30°C; 

+ les matières en suspension totales (MEST) ont une concentration inférieure à 35mg/l ; 

+ la demande chimique en oxygène sur effluent non décanté (DCO) a une concentration inférieure à 125 
mg/l; 

+ Les hydrocarbures ont une concentration inférieure à 10 mg/l. 

Ces valeurs limites sont respectées pour tout échantillon prélevé proportionnellement au débit sur 24 heures ; en ce 

qui concerne les matières en suspension, la demande chimique en oxygène et les hydrocarbures, aucun prélèvement 

instantané ne doit dépasser le double de ces valeurs limites. Les valeurs sont déterminées selon les normes 
appropriées décrites dans l'arrêté ministériel du 07 juillet 2009. 

La modification de couleur du milieu récepteur, mesurée en un point représentatif de la zone de mélange, ne doit 
pas dépasser 100 mg Pt/1. 

II-Chaque point de rejet est équipé d'un canal de mesure du débit et d'un dispositif de prélèvement. 

IIT- Les rejets d’eau sont effectués dans le fossé bordant la RD3 après passage dans un débourbeur/déshuileur. 
Les paramètres fixés au I du point 3.4.2.1.3 du présent arrêté et le débit de rejet sont analysés à une fréquence 

semestrielle. 

ARTICLE 3.4.3. POUSSIÈRES 

1- L'exploitant prend toutes dispositions utiles pour éviter l'émission et la propagation de poussières. 

II- Des dispositifs de limitation d'émission des poussières résultant du fonctionnement des installations de 
traitement des matériaux sont mis en place et leur efficacité est démontrée. 

IIT- Un contrôle des émissions de poussières sera effectué aux frais de l'exploitant par un organisme compétent a 
minima une fois par an et sur demande de l’inspection.



TITRE 4 - DÉCHETS 

CHAPITRE 4.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 4.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer 

les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé 

humaine, et des conditions techniques et économiques. L’exploitant tient alors les justifications nécessaires à 

disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 4.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 

dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de 

l’environnement. Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 

conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non 

huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d’emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de 

l'environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code de 

l’environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du code 

de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations d’élimination) 

ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour 

l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 

543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

ARTICLE 4.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE INTERNES DES 

DÉCHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une 

pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 

des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 

souillées. 

ARTICLE 4.1.4. DÉCHETS GERES À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L’exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et 

L. 541-1 du code de l’environnement. 
Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 

destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet.



  

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 4.1.5. TRANSPORT 

L’exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des 

informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article 

R. 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R. 

541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 

déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des 
installations classées. 

L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu’après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 

concernant les transferts de déchets. 

  

TITRE 5 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 5.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 5.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 

la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l’Environnement, ainsi que les règles 

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l’environnement par les installations classées, sont applicables. 

ARTICLE 5.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 

l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 

articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement. 

Les véhicules de transports, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de la carrière 

sont conformes à la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 5.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant pour 

le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents 

graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 5.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 5.2.1. VALEURS LIMITES D’ÉMERGENCE 

Les bruits émis par la carrière ou les installations annexes ne doivent pas être à l'origine, à l'intérieur des locaux 

riverains habités ou occupés par des tiers, fenêtres ouvertes ou fermées et, le cas échéant, en tout point des parties 

extérieures (cour, jardin, terrasse...) de ces mêmes locaux, pour les niveaux supérieurs à 35 dB(A) ou au maximum 
à 200 m des limites d'exploitation d'une émergence supérieure à : 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant Emergence admissible pour la période Emergence admissible pour la 

existant dans les zones à allant de 7 h à 22 h, sauf dimanches et période allant de 

émergence réglementée jours fériés 22 h à 7 h, ainsi que les 

(incluant le bruit de dimanches et jours fériés 
l’établissement) 

Supérieur à 35 dB(A) et 6 dB(A) 4 dB(A) 
inférieur ou égal à 45 dB (A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)       
 



  

Le respect des valeurs maximales d'émergence doit être assuré dans les immeubles les plus proches occupés ou 

habités par des tiers et existant à la date de l'arrêté d'autorisation et dans les immeubles construits après cette date et 

implantés dans les zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers publiés à la 

date de l’arrêté d'autorisation. 

ARTICLE 5.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes 

pour les différentes périodes de la journée : 
  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissibla 70 dB(A) 60 dB(A)       
  

ARTICLE 5.2.3. CONTRÔLE DES NIVEAUX DE BRUITS ET DES EMERGENCES 

L'émergence et les niveaux sonores sont mesurés conformément à la méthodologie définie dans l'instruction 

technique annexée à l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif aux bruits aériens émis dans 

l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement. 

Périodiquement, notamment lorsque les fronts de taille se rapprochent des zones habitées, un contrôle des niveaux 

sonores est effectué aux frais de l'exploitant par un organisme compétent, à chaque changement notable de 

configuration et ensuite chaque fois que l'inspection des installations classées en fera la demande. 

CHAPITRE 5.3 VIBRATIONS 

ARTICLE 5.3.1. VIBRATIONS 

I- Les tirs de mines ne doivent pas être à l'origine de vibrations susceptibles d'engendrer dans les constructions 

avoisinantes (habitées ou affectées à une activité humaine) et les monuments, des vitesses particulaires pondérées 

supérieures à 5 mm/s, mesurées suivant les trois axes de la construction. La vitesse particulaire pondérée s'obtient 

pour un signal monofréquentiel, en pondérant (amplification ou atténuation) la valeur mesurée par le coefficient lié 

à la fréquence correspondante et résultant du tableau figurant dans l'article 22.2 de l'arrêté du 22 septembre 1994 

modifié. 
En outre, le respect de la valeur limite est assuré dans les constructions existantes à la date de l'arrêté d'autorisation 

et dans les immeubles construits après cette date et implantés dans les zones autorisées à la construction par des 

documents d'urbanisme opposables aux tiers publiés à la date de l'arrêté d'autorisation. 

Le niveau de pression acoustique de crête est limité à 125 décibels linéaires. 

II- Des mesures de vibration et du niveau de pression acoustique de crête sont réalisées à chaque changement 

notable de configuration puis chaque fois que l'inspection des installations classées en fait la demande. Une mesure 

est effectuée dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté. 

JII- Les prescriptions de la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement sont applicables. 

  

TITRE 6 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

  

CHAPITRE 6.1 GENERALITES 

ARTICLE 6.1.1. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 
l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L. 

511-1 du code de l’environnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés.



ARTICLE 6.1.2. ETAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant dispose des documents lui permettant de connaître 
la nature et les risques des produits dangereux présents dans l’installation, en particulier les fiches de données de 

sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est 

annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 6.1.3. PROPRETE DE L’INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 

dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 
produits et poussières. 

ARTICLE 6.1.4. CONTRÔLE DES ACCES 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d’interdire l’accès à toute personne non autorisée. 
Une surveillance est assurée en permanence pendant les heures de fonctionnement. 

ARTICLE 6.1.5. CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

ARTICLE 6.1.6. ETUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les 

procédures mentionnées dans l’étude de dangers. 

CHAPITRE 6.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 6.2.1. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 6.2.1.1. Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l’intervention des services 
d’incendie et de secours. 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l’installation » une ouverture reliant la voie de desserte ou 

publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur 
mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour 

l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation, même en 
dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’installation. 

Article 6.2.1.2. Déplacement des engins de secours à l’intérieur du site 

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres linéaires 

dispose d’au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les caractéristiques sont : 
- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin, 

- longueur minimale de 10 mètres, 

- présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que la voie 
« engins ». 

ARTICLE 6.2.2. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 
- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 
dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 6.1.1 ; 

-_ d'extincteurs répartis à l'intérieur de l’installation lorsqu’elle est couverte, sur les aires extérieures et dans les 

lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. 

Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de 

l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s’assure de la vérification périodique et de la 

maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie conformément aux référentiels en vigueur.



ARTICLE 6.2.3. SIGNALISATION 

L'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliquée conformément à l'arrêté du 4 novembre 1993 afin de 

signaler les emplacements : 

+ des moyens de secours, 

e des stockages présentant des risques, 

e des locaux à risques, 

e des boutons d'arrêt d'urgence, 

+ les diverses interdictions. 

CHAPITRE 6.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 6.3.1. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 

installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu’elles sont 

vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

CHAPITRE 6.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 6.4.1. RETENTIONS ET CONFINEMENT 

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 

rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 

moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas 1000 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 1000 1. 

II. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 

chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté 

ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement, 

n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides 

inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

III. Pour les stockages qui sont à l’air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y 

versant. 

IV. Le sol des aires de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de 

créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les 

matières répandues accidentellement. 

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors 

d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 

prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé 

par des dispositifs internes ou externes à l’installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières 

dangereuses sont stockées. 

En cas de dispositif de confinement externe à l’installation, les matières canalisées sont collectées, de manière 

gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas de 

recours à des systèmes de relevage autonomes, l’exploitant est en mesure de justifier à tout instant d’un entretien et 

d’une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements.



En cas de confinement interne, les orifices d’écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de confinement 
externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un dispositif automatique d’obturation pour 

assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d’être polluées y sont portées. Tout moyen est mis en place 
pour éviter la propagation de l’incendie par ces écoulements. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la somme: 

- du volume d’eau d’extinction nécessaire à la lutte contre l’incendie d’une part, 

- du volume de produit libéré par cet incendie d’autre part ; 

- du volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers l’ouvrage de 
confinement lorsque le confinement est externe. 

Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

CHAPITRE 6.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 6.5.1. SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, 

des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 
dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations. 

ARTICLE 6.5.2. TRAVAUX 

Dans les parties de l’installation recensées à l’article 6.1.1 et notamment celles recensées locaux à risque, les 

travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un «permis 

d’intervention » (pour une intervention sans flamme et sans source de chaleur) et éventuellement d'un « permis de 

feu » (pour une intervention avec source de chaleur ou flamme) et en respectant une consigne particulière. Ces 

permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés 

par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 

entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 

relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu 

sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette 

interdiction est affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 6.5.3. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 

contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction par exemple) ainsi que des 

éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 
mentionnées les suites données à ces vérifications. 

ARTICLE 6.5.4. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les 
lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les zones 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

- l’interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

- l'obligation du "permis d’intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 

- les conditions de conservalion el de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l’emploi et 
le stockage de produits incompatibles ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses, 
- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues à l’article 6.4.1, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours, etc., 

- Pobligation d'informer l’inspection des installations classées en cas d’accident.



ARTICLE 6.5.5. FORMATION DU PERSONNEL 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de son personnel, plus 

particulièrement de celui affecté à la conduite ou à la surveillance d'installations susceptibles, en cas d'incident, de 

porter atteinte à la sécurité des personnes ou à l'environnement. 

  

TITRE 7 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 7.1 EXPLOITATION D’UNE CENTRALE D’ENROBÉ À CHAUD 

ARTICLE 7.1.1. POLLUTION DE L'EAU 

Article 7.1.1.1. Rejets d’effluents liquides 

7.141.411 Rejet dans les eaux souterraines 

Conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 10 juillet 1990 modifié, les rejets directs ou indirects de 

substances sont interdits dans les eaux souterraines. 

7.1.1.12 Valeurs limites des rejets 

Les rejets dans le milieu naturel doivent avoir les caractéristiques et concentrations suivantes : 

e pH compris entre 5,5 et 8,5 

e température inférieure à 30°C 

e matières en suspension < 35 mg/l 

e demande chimique en oxygène < 125 mg/l 

e hydrocarbures < 10mg/l 

e modification de couleur du milieu récepteur < 100 mg Pt/1 

Article 7.1.1.2. Surveillance des rejets 

L'exploitant doit s'assurer que les effluents rejoignant le milieu naturel répondent aux caractéristiques mentionnées 

à l'article 7.1.1.1.2 ci-dessus. 

Article 7.1.1.3. Prévention des pollutions accidentelles 

71434 Généralités 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l'exploitation des 

installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols. 

7.1.1.3.2 Canalisation de transport de fluides 

Conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 10 juillet 1990 modifié, les rejets directs ou indirects de 

substances sont interdits dans les eaux souterraines. 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité, d'hygiène ou de technique, les canalisations de transport de 

fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes. 

Les différentes canalisations doivent être convenablement entretenues et faire l'objet d'examens périodiques 

appropriés permettant de s'assurer de leur bon état et de leur étanchéité. 

Elles doivent être repérées conformément aux règles en vigueur. 

7.1.1.3.3 Stockages 

Le bon état de conservation des stockages fixes ou mobiles, situés dans l'établissement ou introduits de façon 

temporaire dans son enceinte, doit faire l'objet d'une surveillance particulière. 

7.1.1.3.4 Cuvettes de rétention 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes doivent être étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les règles fixées à l’article 6.4.1. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les précautions nécessaires pour 

éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...).



ARTICLE 7.1.2. POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

Article 7.1.2.1. Généralités 

Les installations doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à limiter les émissions à l'atmosphère 

(poussières, gaz polluants, odeurs). Ces émissions doivent, dans toute la mesure du possible, être captées à la 
source, canalisées et traitées. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter l'apparition d'odeurs liées à des processus de décomposition d'éléments 
fermentescibles. 

Article 7.1.2.2. Teneur en poussières 

Les gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent pas contenir, en marche normale, plus de 50 mg/Nm3 de poussières 

(gramme de poussière par m3 ramené aux conditions normales de température et de pression : 0° C, 1 bar l'eau 

étant supposée rester sous forme de vapeur), quels que soient les régimes de fonctionnement de l'installation. 

Article 7.1.2.3. Incident de dépoussiérage 

En cas de perturbation ou d'incident affectant le traitement des gaz et ne permettant pas de respecter la valeur visée 

à l'article ci-dessus l'installation doit être arrêtée. Aucune opération ne doit être reprise avant remise en état du 
circuit d'épuration. 

Article 7.1.2.4. Hauteur de cheminée 

La hauteur de chaque cheminée doit être d'au moins 13 mètres. 

Article 7.1.2.5. Vitesse d’éjection des gaz 

La vitesse minimale ascendante des gaz rejetés à l'atmosphère doit être au moins égale à 8 m/s. 

Article 7.1.2.6. Envols de poussières 

Les voies de circulation des engins et véhicules sont arrosées en période sèche si cela s'avère nécessaire. 

Les silos à filler (éléments inférieurs à 80 microns) doivent être munis de dispositifs de contrôle de niveau de 

manière à éviter tout débordement. L'air s'échappant des silos doit être dépoussiéré avant rejet à l'atmosphère. 

Article 7.1.2.7. Contrôles 

Les quantités de poussières émises par la cheminée sont contrôlées de façon continue. Les résultats des contrôles 

sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 7.1.2.8. Odeurs 

Toutes dispositions doivent être prises pour ne pas gêner le voisinage par les odeurs. 

ARTICLE 7.1.3. CONCEPTION ET AMENAGEMENT DES BATIMENTS ET INSTALLATIONS 

Article 7.1.3.1. Conception des bâtiments et locaux 

Les locaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un incendie. 

L'installation est équipée d'un moyen d'alerte permettant d'avertir les services d'incendie et de secours. 

Article 7.1.3.2. Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter 

atteinte, directement ou indirectement, à la sûreté des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 
l'environnement, doivent être protégées contre la foudre. 

ARTICLE 7.1.4. MOYENS DE SECOURS ET D'INTERVENTION 

Article 7.1.4.1. Matériel de lutte contre l'incendie 

L'établissement doit disposer de moyens internes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre et au 
moins : 

e _ d’extincteurs à eau pulvérisée (ou équivalent) permettant d’assurer une capacité égale ou supérieure à celle 

d’un appareil 21 A pour 200 m2 de superficie à protéger (minimum de deux appareils par atelier ….), 

e  d’extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux et machines électriques, 

d’extincteurs à poudre (ou équivalent), type 55 B, près des installations de liquides et gaz inflammables. 

Les extincteurs sont placés en des endroits signalés et rapidement accessibles en toutes circonstances.



En tant que de besoin ces matériels sont protégés contre le gel. 

ARTICLE 7.1.5. CHAUFFAGE PAR FLUIDE CALOPORTEUR 

Le fluide caloporteur est contenu dans une enceinte métallique entièrement close pendant le fonctionnement de 

l'installation, à l'exception des tuyaux d'évent. 

Dans le cas d'une installation en circuit fermé à vase d'expansion ouvert, un ou plusieurs tuyaux d'évent fixés sur le 

vase d'expansion doivent permettre l'évacuation facile de l'air et des vapeurs du liquide caloporteur. Leur extrémité 

est convenablement protégée contre la pluie, garnie d'une toile métallique à mailles fines et disposée de manière 

que les gaz puissent s'évacuer à l'air libre à une hauteur suffisante, sans refluer dans les locaux voisins ni donner 

lieu à des émanations gênantes pour le voisinage. 

Au cas où une pression de gaz s'ajouterait à la pression propre de vapeur du liquide, l'atmosphère de l'appareil doit 

être constituée par un gaz inerte vis-à-vis de la vapeur du fluide considéré dans les conditions d'emploi. 

Dans le cas d'une installation en circuit fermé à vase d'expansion fermé, des dispositifs de sécurité en nombre 

suffisant et de caractéristiques convenables doivent être disposés de telle façon que la pression ne s'élève en aucune 

circonstance au-dessus de la pression du timbre. 

Au point le plus bas de l'installation, un dispositif de vidange totale doit permettre d'évacuer rapidement le fluide 

caloporteur en cas de fuite constatée en un point quelconque de l'installation. L'ouverture de cette vanne doit 

interrompre automatiquement le système de chauffage. Une canalisation métallique, fixée à demeure sur la vanne 

de vidange, doit conduire, par gravité, le fluide vers un réservoir métallique de capacité au moins égale au volume 

de fluide contenu dans l'installation. 

Un dispositif approprié doit permettre à tout moment de s'assurer que la quantité de liquide contenu est convenable. 

Un dispositif thermométrique doit permettre de contrôler à chaque instant la température maximale du liquide 

transmetteur de chaleur. 

Un dispositif automatique de sûreté doit empêcher la mise en chauffage ou doit assurer l'arrêt du chauffage 

lorsque la quantité de liquide transmetteur de chaleur ou son débit dans chaque générateur en service est 

insuffisante. 

Un dispositif thermostatique doit maintenir entre les limites convenables la température maximale du fluide 

transmetteur de chaleur. 

Un second dispositif automatique de sûreté, indépendant du thermomètre et du thermostat précédents, doit 

actionner un signal d'alerte, sonore et lumineux, au cas où la température maximale du liquide combustible 

dépasserait accidentellement la limite fixée par le thermostat. 
  

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 8.PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit 

et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 

programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 

tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 

et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des 

installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris 

les modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 

ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

ARTICLE 8.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 

dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 

dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu’elles 

existent, par un organisme extérieur différent de l’entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 

programme d’auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l’inspection des 

installations classées pour les paramètres considérés.



Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’inspection des installations 

classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l’environnement. Cependant, 

les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de 
cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 8.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Article 8.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques 

8.2.1.1.1 Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées ou diffuses 

Les mesures portent sur les rejets suivants : centrale d’enrobée à chaud 
  

  

  

  

  

  

        

à 4 Enregistrement 
Paramètre Fréquence F 

(oui ou non) 

Débit continu oui 
O; continu oui 
CO; semestrielle non 
Poussières continu oui 
SO; semestrielle non 
NOx% semestrielle non   
  

ARTICLE 8.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 8.2.2.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la notification du 

présent arrêté puis tous les ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué 

préalablement à l’inspection des installations classées. 

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du CHAPITRE 8.2, notamment celles de son 

programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 

appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par 

rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 

l’environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une 

dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l’article R. 512-8 II 1° du code 

de l’environnement, soit reconstitué aux fins d’interprétation des résultats de surveillance, l’exploitant met en 

œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan 

de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 8.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 8.2 sont transmis au préfet dans le mois qui suit 
leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 

CHAPITRE 8.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 8.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 8.4.1.1. Bilan environnement annuel 

L'exploitant transmet par voie électronique à l'inspection des installations classées, au plus tard le 1‘ avril de 
chaque année, un bilan annuel portant sur l’année précédente : 

- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 

- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des 

installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du site de 

manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le 
cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

Cette déclaration est effectuée suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées 
(GEREP).



ARTICLE 9.1.1. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1°) par les demandeurs ou exploitants dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où ledit 

acte lui a été notifié ; 

2°) par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à 

l'article L 511-1, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage dudit acte. Toutefois, si la mise 

en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de cette décision, le délai 

de recours continue à courir jusqu’à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service. 

Les droits des tiers sont expressément réservés. 

ARTICLE 9.1.2. PUBLICITE 

Le présent arrêté sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire de 

l'autorisation. 

Une copie du présent arrêté demeurera déposée à la mairie d'Encourtiech et à la préfecture de l'Ariège — Bureau des 

élections et de la police administrative- pour y être consultée par tout intéressé. 

Une copie sera affichée à la mairie précitée pendant une durée minimum d'un mois avec mention de la possibilité 

pour les tiers de la consulter sur place. Le procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les 

soins du maire. L'arrêté sera également publié sur le site internet de la préfecture. 

Un avis sera inséré, par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux, 

diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 9.1.3. EXECUTION 

Le secrétaire général de la préfecture de l’Ariège, le sous-préfet de Saint-Girons, le maire d'Encourtiech, le 

directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement de Midi-Pyrénées — inspection de 

l'environnement, le directeur départemental des territoires et le directeur régional de l'agence régionale de santé 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Foix , le 1 O FEV. 2015 

  

Ronan BOILLOT
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